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RÔLES DES AUDIENCES DE LA CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES (ChAD) – JANVIER 2022

Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

1

Shawn
Jeffrey

2020-07-03(C) Me Patrick De
Niverville
Président

Mme Nathalie
Boyer

M. Benoit Latour

12-13-14 janvier
et
28 janvier 2022
à 9h30

visio Chef 1 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n'a

pas donné suite à toutes les instructions reçues de l'assurée,

notamment, en ce qu'il :

a. a indiqué que l’assuré n’avait commis que des

excès de vitesse mineurs de moins de 20 km/h au-

dessus de la limite permise alors que la question ne

fut pas posée de façon suffisamment précise pour

s’assurer de la justesse de cette affirmation ;

b. a indiqué que l’assuré exerçait la profession d’

« Ouvrier – Intérieur », alors que l’assuré l’a 

informé être éboueur ;

c. a indiqué que l’assuré n’avait pas suivi de cours de

conduite, alors que la question ne fut pas posée à

l’assuré ;

d. a indiqué que l’assuré était assuré depuis le 2 août

2012, alors que l’assuré l’a informé ne pas avoir été

assuré pendant trois ou quatre mois auparavant ;

e. a indiqué que l’assuré faisait affaire avec le courtier

depuis le 2 août 2012, alors qu’il s’agissait du

premier contact entre eux ;

f. a indiqué que le véhicule assuré ne servirait pas à

effectuer des livraisons, alors que la question ne fut

pas posée à l’assuré ;

culpabilité
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Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

2

g. a omis de demander à l’assuré son

consentement pour la consultation de son dossier

de crédit, et a tout de même inscrit que celui-ci

avait été donné ;

h. a indiqué que l’assuré ou, à sa connaissance, son

conjoint, ne se sont pas vu refuser ou résilier un

contrat ou un renouvellement

d’assurance automobile, alors que la question ne

fut pas posée à l’assuré ;

i. a indiqué que l’assuré n’avait pas de dossier

criminel alors que la question ne fut pas posée de

façon suffisamment précise pour s’assurer de la

justesse de l’affirmation ;

j. a souscrit pour l’assuré une protection

supplémentaire pour responsabilité civile du fait de

dommages causés à des véhicules dont l’assuré

désigné n’est pas propriétaire (FAQ no 27) sans

obtenir son consentement à cet effet ;

k. a souscrit pour l’assuré à une protection

supplémentaire pour décès, de mutilation et frais

médicaux à la suite d’un accident automobile

(FAQ no 34) sans obtenir son consentement à cet 

effet ;

l. a omis de demander à l’assuré si le véhicule à

assurer possédait un dispositif antivol, et a tout de
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Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

3

même inscrit qu’il était équipé d’un « Coupe 

ignition (anti-démareur) »(sic) ;  

commettant, à chacune des occasions, une infraction à

l’article 27 de la Loi sur la distribution de produits et services

financiers et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie

des représentants en assurance de dommages ;

Chef 2 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les

informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a

exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en

transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,

faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au

risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)

du Code de déontologie des représentants en assurance de

dommages.
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Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

4

Kathy
Lalonde

2020-07-04(C) Me Patrick De
Niverville
Président

Mme Nathalie
Boyer

M. Benoit Latour

12-13-14 janvier
et
28 janvier 2022
à 9h30

visio Chef 1 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a pas

donné suite à toutes les instructions reçues de l’assuré, en ce

qu’elle a, notamment :

a. a indiqué que l’habitation était non-fumeur, alors

que la question ne fut pas posée à l’assurée V.G. ;

b. a indiqué que l’assurée n’avait pas fait faillite, alors

que la question ne fut pas posée à l’assurée V.G. ;

c. a indiqué que l’habitation n’était pas le premier achat

immobilier de l’assurée V.G., alors que la question ne

fut pas posée à celle-ci et que ses propos laissaient

croire le contraire ;

d. a indiqué que la charpente de l’habitation était en

bois, alors qu’elle n’a obtenu aucune réponse de

l’assurée V.G. à cet effet ;

e. a indiqué que le filage électrique de l’habitation était

en cuivre, alors que l’assurée V.G. l’a informée qu’il

était en aluminium ;

f. a indiqué que l’habitation ne contenait pas d’alarme

de pompe de puisard, alors que la question ne fut pas

posée à l’assurée V.G. ;

g. a indiqué que l’habitation ne contenait pas de fosse

de pompe de puisard, alors que la question ne fut pas

posée à l’assurée V.G. ;

culpabilité

. . 23 décembre 2021 - Vol. 18, n° 51 126

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



RÔLES DES AUDIENCES DE LA CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES (ChAD) – JANVIER 2022

Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

5

h. a indiqué que l’habitation ne serait pas utilisée à des

fins de location court terme (type Airbnb), alors

qu’elle n’a obtenu aucune réponse de l’assurée V.G.

à cet effet ;

i. a indiqué que l’habitation ne faisait pas l’objet d’une

disposition légale, alors qu’elle n’a obtenu aucune

réponse de l’assurée V.G. à cet effet ;

j. a omis d’indiquer que l’habitation présentait un sous-

sol fini, alors que l’assurée V.G. lui a indiqué que tel

était le cas ;

k. a omis d’indiquer la profession de l’assurée V.G. et de

lui poser la question ;

l. a omis d’indiquer le nom de l’employeur de l’assurée

V.G. et de lui poser la question ;

m. a omis d’indiquer si l’habitation était munie d’une

valve de refoulement et de poser la question à

l’assurée V.G. ;

n. a omis d’indiquer la date de naissance du co-assuré

J.M.L. et de poser la question à l’assurée V.G. ;

o. a indiqué que l’habitation ne contenait pas de pêne

dormant, alors que la question ne fut pas posée à

l’assurée V.G. ;
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Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

6

p. a indiqué que l’habitation n’était pas dans une zone

de surveillance du quartier, alors que la question ne

fut pas posée à l’assurée ;

q. a indiqué que l’habitation ne présentait pas de

barrures aux fenêtres, alors que la question ne fut pas

posée à l’assurée V.G. ;

r. a indiqué que l’habitation ne disposait pas de chien

de garde, alors que la question ne fut pas posée à

l’assurée V.G. ;

s. a indiqué qu’il n’y avait pas d’animaux dans

l’habitation, alors que la question ne fut pas posée à

l’assurée V.G. ;

commettant, à chacune des occasions, une infraction à l’article

27 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers

et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie des

représentants en assurance de dommages ;

Chef 2 a exercé ses activités de façon malhonnête ou

négligente en transmettant à l’assureur des renseignements

non vérifiés, faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en

erreur quant au risque, en contravention avec les articles 9,

29, 37(1) et 37(7) du Code de déontologie des représentants en

assurance de dommages.
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Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

7

Gabriel
Champoux

2020-08-04(C) Me Patrick De
Niverville
Président

Mme Nathalie
Boyer

M. Benoit Latour

12-13-14 janvier
et
28 janvier 2022
à 9h30

visio Chef 1 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a pas
donné suite à toutes les instructions reçues de l’assurée, en ce
qu’il a, notamment :

a. a indiqué que A.S. habitait avec ses parents, alors que
l’assuré S.S. lui a affirmé le contraire ;

b. a omis d’indiquer que A.S. était une étudiante
éloignée de la maison, alors que S.S. l’a informé que
celle-ci étudiait à l’Université de Sherbrooke ;

c. a indiqué que l’assuré S.S. exerçait la profession
d’employé mécanicien dans un garage pour
automobiles, alors que celui-ci l’a informé être
concepteur mécanique pour une firme spécialisée en
aéronautique ;

d. a indiqué que l’assuré S.S. avait été embauché le 1er
janvier 2000 alors que celui-ci l’a informé qu’il
cumulerait 18 ans d’ancienneté en janvier 2019 ;

e. a indiqué que le deuxième véhicule assuré, soit celui-
ci déclaré comme conduit par l’assurée H.C.,
effectuait des trajets quotidiens de 10 km alors que 
l’assuré S.S. a affirmé que l’employeur de H.C. était
situé à 8 km de son domicile ;   

f. a indiqué que le troisième véhicule assuré, soit celui-
ci déclaré comme conduit par A.S., effectuait des
trajets quotidiens de 2 km alors que l’assuré S.S. a
affirmé que l’université de A.S. était située à 1 km de
son domicile ;

culpabilité
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Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

8

g. a indiqué que les assurés S.S. et H.C. étaient mariés,
alors que S.S. a indiqué que ceux-ci étaient conjoints
de fait ;

h. a indiqué que les trois véhicules assurés ne
possédaient pas de freins de type ABS, alors qu’il n’a
pas posé la question aux assurés ;

i. a indiqué que les trois véhicules assurés possédaient
un antivol de type coupe ignition, alors qu’il n’a pas
posé la question aux assurés ;

j. a omis de demander aux assurés si des conducteurs
occasionnels devaient être inscrits et/ou mentionnés
quant aux trois véhicules assurés ;

k. a indiqué que l’assuré S.S. avait été condamné pour
un excès de vitesse de 20 km alors que l’assuré lui a
indiqué qu’il avait été condamné pour avoir roulé à
58 km/h dans une zone où la vitesse maximale était
de 30 km/h ;

l. a indiqué que l’assurée H.C. n’avait pas suivi de cours
de conduite, alors qu’il a omis de poser la question
aux assurés ;

m. a indiqué que A.S. n’avait pas suivi de cours de
conduite, alors qu’il a omis de poser la question aux
assurés ;
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Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

9

commettant, à chacune des occasions, une infraction à l’article
27 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie
des représentants en assurance de dommages ;

Chef 2 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,
faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au
risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)
du Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages ;

Chef 3 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a pas
donné suite à toutes les instructions reçues de l’assurée, en ce
qu’il a, notamment :

a. a omis d’indiquer que l’assuré était actuellement
avec l’assureur SSQ, société d’assurances générales
inc., alors que l’assuré l’a informé de ce fait ;

b. a indiqué que l’assuré était avec son assureur actuel
depuis le 27 mars 1984 alors que l’assuré l’a informé
être assuré avec celui-ci depuis cinq (5) ou six (6)
ans ;

c. a indiqué que l’assuré avait eu son permis de
conduire le 27 mars 1984, alors que l’assuré l’a
informé l’avoir obtenu en 1982 ou 1983 ;
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Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

10

d. a indiqué que l’assuré était à l’emploi de son
employeur depuis le 3 mars 1997, alors que celui-ci
l’a informé n’y travailler que depuis un (1) an ;

e. a indiqué que l’assuré travaillait à temps plein, alors
qu’il n’a pas posé la question à l’assuré ;

f. a indiqué que l’assuré n’avait pas suivi de cours de
conduite, alors qu’il n’a pas posé la question à
l’assuré ;

g. a indiqué que le financement du véhicule assuré était
consenti par Avantage Scotia, alors qu’il n’a pu
obtenir cette information de l’assuré ;

h. a souscrit une protection pour conduite de véhicule
non désigné, alors qu’aucune instruction en ce sens
ne fut donnée par l’assuré ;

i. a omis d’indiquer que l’assuré avait récemment fait
une proposition de consommateur, alors que
l’assuré l’a avisé de ce fait ;

commettant, à chacune des occasions, une infraction à l’article
27 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie
des représentants en assurance de dommages ;

Chef 4 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,

. . 23 décembre 2021 - Vol. 18, n° 51 132

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



RÔLES DES AUDIENCES DE LA CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES (ChAD) – JANVIER 2022

Partie
intimée

N° du dossier Membres Date / heure Lieu Nature de la plainte Type
d’audition

11

faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au
risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)
du Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages ;

Chef 5 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a pas
donné suite à toutes les instructions reçues de l’assurée, en ce
qu’il a, notamment :

a. a omis d’indiquer que l’assurée était actuellement
avec l’assureur La Capitale assurances 
générales inc., alors que l’assurée l’a informé de ce
fait ;

b. a indiqué que l’assurée était à l’emploi de son
employeur depuis le 5 mars 1984, alors que la 
question ne fut pas posée à l’assurée ;

c. a indiqué que l’assurée avait obtenu son permis de
conduire le 5 mars 1978, alors que l’assurée l’a
informé l’avoir obtenu lorsqu’elle avait 16 ans, soit 
en 1977 ;

d. a indiqué que l’assurée était mariée, alors que
l’assurée l’a informé être divorcée et maintenant
conjointe de fait ;

e. a indiqué que l’assurée n’avait pas de dossier
criminel, alors qu’il n’a pas posé la question à
l’assurée ;
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d’audition

12

f. a indiqué que l’assurée n’avait pas fait faillite, alors
qu’il n’a pas posé la question à l’assurée ;

commettant, à chacune des occasions, une infraction à
l’article 27 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie
des représentants en assurance de dommages ;

Chef 6 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,
faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au
risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)
du Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages ;

Chef 7 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a
pas donné suite à toutes les instructions reçues de l’assurée,
en ce qu’il a, notamment :

a. a indiqué que l’assurée n’avait pas de dossier
criminel, alors que l’assurée l’a informé du
contraire ;

b. a indiqué que l’accident déclaré le 4 avril 2013
impliquait le véhicule assuré, alors que l’accident
s’est passé plusieurs années avant son achat ;

c. a indiqué que l’accident déclaré le 4 avril 2013 avait
impliqué des dommages de 2 500 $, alors que la
question ne fut pas posée à l’assurée ;
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13

d. a indiqué que l’accident déclaré le 8 août 2017
impliquait le véhicule assuré, alors que l’accident
s’est passé plusieurs années avant son achat ;

e. a indiqué que l’accident déclaré le 8 août 2017 avait
impliqué des dommages de 10 000 $, alors que la
question ne fut pas posée à l’assurée de façon
suffisamment précise pour conclure à ce montant ;

f. a indiqué que la suspension de permis du 9
décembre 2017 au 9 mars 2018 était pour le motif «
autre – administratif », alors que l’assurée l’a
informé que celle-ci était due à l’alcool ;

g. a indiqué que l’assurée travaillait à temps plein,
alors que la question ne fut pas posée à l’assurée ;

h. a indiqué que l’assurée n’avait pas suivi de cours de
conduite, alors que la question ne fut pas posée à
l’assurée ;

i. a omis d’indiquer et de demander à l’assurée si elle
utiliserait le véhicule assuré pour des raisons
commerciales ;

commettant, à chacune des occasions, une infraction à
l’article 27 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie
des représentants en assurance de dommages ;

Chef 8 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
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14

exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,
faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au
risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)
du Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages ;

Chef 9 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a pas
donné suite à toutes les instructions reçues de l’assurée, en ce
qu’il a, notamment :

a. a indiqué que les assurés étaient mariés, alors que
l’assuré J.-F.B. lui a mentionné qu’ils étaient
conjoints de fait ;

b. a indiqué que l’assuré J.-F.B. travaillait à temps plein,
alors que cette question ne fut pas posée à l’assuré ;

c. a indiqué que l’assurée A.P. travaillait à temps plein,
alors que cette question ne fut pas posée à l’assuré ;

d. a indiqué que l’assurée A.P. n’avait pas suivi de cours
de conduite, alors que la question ne fut pas posée à
l’assuré ;

e. a indiqué que l’assuré J.-F.B. n’avait pas suivi de
cours de conduite, alors que la question ne fut pas
posée à l’assuré ;

commettant, à chacune des occasions, une infraction à l’article
27 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
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15

et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie des
représentants en assurance de dommages ;

Chef 10 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,
faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au
risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)
du Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages ;

Chef 11 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a pas
donné suite à toutes les instructions reçues de l’assurée, en ce
qu’il a, notamment :

a. a indiqué que l’assurée était « femme au foyer »,
alors qu’il a été informé que celle-ci était en congé
de maternité, était étudiante en massothérapie
sportive et travaillait en tant qu’aidante naturelle ;

b. a indiqué que l’assurée était « femme au foyer » à
temps plein, alors qu’il a été informé que celle-ci
était également étudiante et travaillait à temps
partiel ;

c. a indiqué que le véhicule assuré ne présentait pas de
freins de type ABS, alors que cette question ne fut
pas posée à l’assurée ni à F.B. H. ;

d. a indiqué que l’assurée était mariée, alors qu’il a été
informé qu’elle était conjointe de fait ;
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e. a indiqué que l’assurée avait suivi une formation de
conduite en date du 24 avril 2011, alors que cette
question ne fut pas posée à l’assurée ni à F.B.-H. ;

commettant, à chacune des occasions, une infraction à l’article
27 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie des
représentants en assurance de dommages ;

Chef 12 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,
faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au
risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)
du Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages ;

Chef 13 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a pas
donné suite à toutes les instructions reçues de l’assuré, en ce
qu’il a, notamment :

a. a indiqué que l’assuré travaillait à temps plein, alors
que cette question ne fut pas posée à l’assuré ;

b. a indiqué que l’assuré était marié, alors qu’il a été
informé qu’il était conjoint de fait ;

c. a indiqué que l’assuré n’avait pas suivi de cours de
conduite, alors que la question ne fut pas posée à
l’assuré ;
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d. a indiqué que le véhicule assuré n’était pas muni de
freins de type ABS, alors que cette question ne fut
pas posée à l’assuré ;

commettant, à chacune des occasions, une infraction à l’article
27 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie des
représentants en assurance de dommages ;

Chef 14 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,
faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au
risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)
du Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages ;

Chef 15 a exercé ses activités de façon négligente et/ou n’a pas
donné suite à toutes les instructions reçues de l’assuré, en ce
qu’il a, notamment :

a. a indiqué que l’assuré travaillait pour un employeur
« autre », alors qu’il a été informé que celui-ci
travaillait pour la société Roxboro Excavation ;

b. a indiqué que l’habitation assurée présentait un fini
extérieur en vinyle, alors qu’il n’a pas posé la
question à l’assuré ni à M.-C.T. ;
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c. a indiqué que l’habitation assurée présentait une
toiture en bardeaux d’asphalte, alors qu’il n’a pas
posé la question à l’assuré ni à M.-C.T. ;

d. a indiqué que l’habitation présentait une plomberie
rénovée à 50%, alors que M.-C.T. lui a mentionné
qu’elle avait été refaite à 100% ;

e. a indiqué que l’habitation présentait un système
électrique datant de 1974, alors qu’il n’a pas posé la
question à l’assuré ni à M.-C.T. ;

f. a indiqué que l’habitation présentait un système
électrique de 200 ampères, alors qu’il n’a pas posé la
question à l’assuré ni à M.-C.T. ;

g. a indiqué que l’habitation présentait un système
électrique en cuivre, alors qu’il n’a pas posé la
question à l’assuré ni à M.-C.T. ;

commettant, à chacune des occasions, une infraction à l’article
27 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
et aux articles 26 et 37(1) du Code de déontologie des
représentants en assurance de dommages ;

Chef 16 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements non vérifiés,
faux, trompeurs ou susceptibles d’induire en erreur quant au
risque, en contravention avec les articles 9, 29, 37(1) et 37(7)
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du Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages.
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Mélissa
Savard

2021-05-04(A) Me Patrick De
Niverville
Président

Mme Mireille
Gauthier

Mme Mélanie
Couture

20 et 21 janvier
2022
9h30

visio Chef 1 a requis auprès de La Capitale assurances générales inc.
l’émission des contrats d’assurance suivants :

a. le contrat d’assurance automobile no 38774301 006,
pour la période du 1er juin 2019 au 1er juin 2020, au
nom de l’assuré M.D.;

b. le contrat d’assurance habitation no 38774301 005,
pour la période du 1er septembre 2019 au 1er
septembre 2020, au nom des assurés M.D. et S.M.;
sans avoir obtenu préalablement le consentement
desdits assurés,

en contravention avec les articles 27 et 28 de la Loi sur la
distribution de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2)
et les articles 10, 19, 25, 27, 37(1) et 37(6) du Code de
déontologie des représentants en assurance de dommages
(RLRQ c. D-9.2, r. 5);

Chef 2 a requis auprès de La Capitale assurances générales inc.
l’émission des contrats d’assurance suivants :

a. le contrat d’assurance automobile no 38774301 006,
pour la période du 1er juin 2019 au 1er juin 2020, au
nom de l’assuré M.D.;

b. le contrat d’assurance habitation no 38774301 005,
pour la période du 1er septembre 2019 au 1er
septembre 2020, au nom des assurés M.D. et S.M.;
alors qu’elle n’avait pas toutes les informations

nécessaires à cette fin, notamment les dates exactes

d’échéance des contrats d’assurance desdits assurés,

Culpabilité
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en contravention avec l’article 27 de la Loi sur la distribution
de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2) et les articles
37(1) et 37(6) du Code de déontologie des représentants en
assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r. 5);

Chef 3 a été négligente dans la tenue de dossier de ses clients
M.D. et S.M., notamment en omettant de noter avec
exactitude sa et/ou ses conversations téléphoniques avec eux,
la teneur et les conseils et explications donnés, les instructions
reçues et les décisions prises, en contravention avec les
articles 85 à 88 de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers (RLRQ, c. D-9.2), les articles 9 et 37(1) du
Code de déontologie des représentants en assurance de
dommages (RLRQ c. D-9.2, r. 5) et les articles 12 et 21 du
Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la
société autonome (RLRQ c. D-9.2, r.2);

Chef 4 a requis auprès de La Capitale assurances générales inc.
l’émission du contrat d’assurance automobile no 73189801
002, au nom des assurés, pour la période du 22 février 2019
au 22 février 2020, et ce, malgré le fait que les assurés
n’avaient pas l’intention de souscrire ledit contrat
d’assurance, en contravention avec les articles 27 et 28 de la
Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ,
c. D-9.2) et les articles 10, 19, 25, 27, 37(1) et 37(6) du Code de
déontologie des représentants en assurance de dommages
(RLRQ c. D-9.2, r. 5);

Chef 5 a requis auprès de La Capitale assurances générales inc.
l’émission du contrat d’assurance automobile no 73295441
001, au nom de l’assurée, pour la période du 30 novembre
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2019 au 30 novembre 2020, alors que cette dernière avait
requis un contrat d’assurance pour la période du 30 novembre
2018 et 30 novembre 2019, créant ainsi un découvert
d’assurance, en contravention avec les articles 26, 37(1) et
37(6) du Code de déontologie des représentants en assurance
de dommages (RLRQ c. D-9.2, r. 5).
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Félix Comtois 2020-11-02(C) Me Patrick De
Niverville
Président

Mme Maryse
Pelletier

M. François
Vallerand

25 janvier 2022
9h30

visio Chef 1 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque et/ou a
exercé ses activités de façon malhonnête ou négligente en
transmettant à l’assureur des renseignements faux, trompeurs
ou susceptibles d’induire en erreur, en omettant notamment
d’indiquer, dans la proposition « assurance des entreprises »,
à la case « refus ou résiliation d’un assureur au cours des cinq
dernières années », que L’Unique assurances générales avait
refusé de renouveler le contrat d’assurance antérieur, en
contravention avec les articles 15, 29, 37(1) et 37(7) du Code
de déontologie des représentants en assurance de dommages
(RLRQ c.D-9.2, r.5);

Chef 2 a exercé ses activités de manière négligente et/ou a fait
défaut d’agir en conseiller consciencieux, notamment, en
assurant conjointement R.E. A.D.P. inc. et 9318-XXXX Québec
inc., malgré l’absence d’instructions claires en ce sens, en
contravention avec les articles 26 et 37(1) du Code de
déontologie des représentants en assurance de dommages
(RLRQ c D-9.2, r.5);

Chef 3 a exercé ses activités de manière négligente,
notamment en omettant de décrire les garanties et les
exclusions auxdites assurées, en contravention avec l’article
28 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers
et l’article 37(1) du Code de déontologie des représentants en
assurance de dommages (RLRQ c D-9.2, r.5);

Chef 4 a fait défaut de transmettre à l’assureur toutes les
informations nécessaires à l’appréciation du risque,
notamment en omettant de transmettre la preuve
d’assurance antérieure de R.E. A.D.P. inc., entraînant ainsi

culpabilité
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l’ajout d’un avenant excluant les travaux antérieurs, en
contravention avec les articles 29 et 37(1) du Code de
déontologie des représentants en assurance de dommages
(RLRQ c D-9.2, r.5);

Chef 5 a exercé ses activités de manière négligente et/ou a fait
défaut de rendre compte aux assurées de l’exécution de son
mandat, en omettant de les informer de l’avenant prévu à leur
contrat d’assurance excluant les travaux antérieurs, en
contravention avec les articles 25, 37(1) et 37(4) du Code de
déontologie des représentants en assurance de dommages
(RLRQ c D 9.2, r.5);

Chef 6 a négligé ses devoirs professionnels reliés à l’exercice
de ses activités, en n’ayant pas une tenue de dossier à laquelle
on est en droit de s’attendre de la part d’un représentant en
assurance de dommages, en ne notant pas au dossier,
notamment les communications téléphoniques, les conseils et
les explications donnés, les décisions prises et les instructions
reçues, en contravention avec les articles 85 à 88 de la Loi sur
la distribution de produits et services financiers (RLRQ c D-9.2.),
les articles 2, 9 et 37(1) du Code de déontologie des
représentants en assurance de dommages (RLRQ c D-9.2, r 5)
et les articles 12 et 21 du Règlement sur le cabinet, le
représentant autonome et la société autonome (D-9.2, r.2).
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